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Brochure n° 3301

Convention collective nationale

IDCC : 2098. – PRESTATAIRES DE SERVICES
DANS LE DOMAINE DU SECTEUR TERTIAIRE

ACCORD DU 23 NOVEMBRE 2011

RELATIF À LA CRÉATION DU CQP « CHARGÉ D’ACCUEIL »
NOR : ASET1250103M

IDCC : 2098

Entre :

L’ANCR ;

Le SNPR ;

La FIGEC ;

Le SIST ;

Le SYNAPHE ;

Le SP2C ;

Le SNPA ;

Le SORAP,

D’une part, et

La FNECS CFE-CGC ;

La CGT-FO ;

La CSFV CFTC ;

La F3C CFDT ;

La FSE CGT,

D’autre part,

En rappellant ce qui suit :

Les organisations syndicales et patronales représentatives de la branche des prestataires de ser-
vices dans le domaine du secteur tertiaire ont constaté la croissance rapide de l’externalisation des 
activités d’accueil par les entreprises françaises manifestant leur volonté de confier l’accueil à des 
professionnels.

En effet, la fonction de chargé(e) d’accueil comprend des tâches variées impliquant la maîtrise de 
connaissances pratiques indispensables pour assurer un accueil de qualité qui ne sont pas enseignées 
par des formations scolaires classiques.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Ainsi, devant cette demande croissante et durable des entreprises et compte tenu de la pénurie 
constatée de personnel qualifié, les parties signataires entendent mettre en place un certificat de 
qualification professionnelle des chargés d’accueil.

Les parties signataires rappellent, à cette occasion, leur volonté de promouvoir la formation pro-
fessionnelle comme moyen de développement de l’emploi et de l’évolution professionnelle des 
salariés de la branche des prestataires de services dans le domaine du secteur tertiaire, concourant à 
une meilleure compétitivité des entreprises de cette branche professionnelle.

Dans ce cadre, ils réaffirment également leur attachement à la délivrance de titres et de diplômes, 
et en particulier des certificats de qualification professionnelle.

Cet accord qui s’inscrit dans la dynamique portée par la branche vise, d’une part, à accroître 
durablement la performance des entreprises du secteur professionnel concerné et, d’autre part, à 
renforcer et développer les compétences des salariés chargés d’accueil en reconnaissant ainsi le pro-
fessionnalisme des titulaires du certificat de qualification professionnelle ainsi créé,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord a vocation à s’appliquer, dans les territoires métropolitains et départements 
d’outre-mer, aux employeurs et salariés des entreprises dont l’activité principale est comprise dans 
l’article 1er de la convention collective des prestataires de services dans le domaine du secteur ter-
tiaire.

Article 2

Création du certifi cat de qualifi cation professionnelle des chargés d’accueil

Réunis en CPNEFP, les signataires ont validé le cahier des charges pédagogique propre au certifi-
cat de qualification professionnelle des chargés d’accueil joint en annexe du présent accord.

Article 3

Bénéfi ciaires du certifi cat de qualifi cation professionnelle des chargés d’accueil

L’admission aux actions de formation visées à l’article précédent est matérialisée par une inscrip-
tion auprès de l’organisme chargé de les dispenser conformément aux dispositions du cahier des 
charges pédagogique.

L’accès à la formation n’est pas soumis à la présentation préalable d’un diplôme.

Conformément au cahier des charges pédagogique joint en annexe, les candidats doivent être 
majeurs ou avoir plus de 16 ans et être munis d’une autorisation parentale.

Les candidats qui relèvent du champ d’application du présent accord peuvent accéder au certificat 
de qualification professionnelle par :

– le contrat de professionnalisation dans le cadre d’une période de professionnalisation dans les 
conditions visées à l’article 5.3 de l’accord du 11 juillet 2005 relatif à l’accès des salariés à la 
formation professionnelle tout au long de la vie professionnelle ;

– la validation des acquis de l’expérience (VAE) dans le cadre de la période de formation, du 
droit individuel à la formation (DIF) dans les conditions visées à l’article 16 de l’accord du 
11 juillet 2005 relatif à l’accès des salariés à la formation professionnelle tout au long de la vie 
professionnelle.

Les salariés d’entreprises ne relevant pas du champ d’application du présent accord peuvent accé-
der au certificat de qualification professionnelle dans le cadre du congé individuel de formation 
(CIF).
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Article 4

Classifi cation des titulaires du certifi cat
de qualifi cation professionnelle des chargés d’accueil

Le niveau de classification minimal des chargés d’accueil titulaires de ce certificat de qualification 
professionnelle est fixé au coefficient 140.

Après la formation et sous réserve de sa réussite, le niveau de classification minimal des chargés 
d’accueil titulaires de ce certificat de qualification professionnelle est fixé au coefficient 150.

Article 5

Suivi du certifi cat de qualifi cation professionnelle des chargés d’accueil

Le certificat de qualification professionnelle des chargés d’accueil est créé pour une durée indé-
terminée.

Au terme d’une période probatoire de 3 ans, les membres de la CPNEFP dresseront un bilan 
des résultats du certificat au regard notamment de la présentation d’une note sur le maintien de 
l’opportunité du certificat en termes de qualification et de potentialité d’emploi.

Ils décideront en conséquence :

– de la reconduite du certificat après avoir éventuellement apporté des modifications à certains 
éléments définis dans le cahier des charges, du référentiel de compétences du métier ou de 
l’emploi concerné et du référentiel de formation, le cas échéant en décidant de renouveler la 
période probatoire ;

– de l’abrogation du certificat, par décision de la CPNEFP, auquel cas les actions de formation en 
cours seront menées à leur terme jusqu’à la délivrance dudit certificat.

Article 6

Application de l’accord

Le présent accord sera déposé par la partie la plus diligente, conformément aux articles L. 2231-5 
et suivants du code du travail et les parties conviennent de le présenter à l’extension du ministère 
compétent à l’expiration du délai légal d’opposition.

Le présent accord entrera en vigueur le premier jour du mois civil suivant la date de publication 
de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Article 7

Révision et dénonciation

7.1. Révision

Le présent accord est révisable par chaque syndicat représentatif et signataire ou tout syndicat y 
ayant ultérieurement adhéré sans réserves et en totalité.

Toute demande de révision sera obligatoirement accompagnée d’une proposition de rédaction 
nouvelle concernant le ou les articles soumis à révision. Elle sera adressée par lettre recommandée 
avec avis de réception à chacun des autres signataires de la convention.

Dans un délai de 3 mois à partir de la réception de cette lettre, les parties devront se rencontrer en 
vue de la rédaction d’un nouveau texte.

Les articles révisés donneront lieu à des avenants qui auront les mêmes effets que la convention et 
devront de ce fait être déposés et appliqués dans les mêmes conditions.

Aucune demande de révision ne pourra être introduite dans les 4 mois suivant la prise d’effet de 
la dernière révision.
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7.2. Dénonciation

Le présent accord peut être dénoncé totalement par l’un ou plusieurs des signataires avec un pré-
avis de 3 mois.

La dénonciation doit être notifiée par son ou ses auteurs aux autres signataires par lettre recom-
mandée avec avis de réception et doit faire l’objet des formalités de dépôt conformément aux dis-
positions légales.

Lorsque la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou des signataires salariés, 
la convention ou l’accord continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur de la convention ou 
de l’accord qui lui est substitué ou à défaut pendant une durée de 2 ans à compter de l’expiration 
du délai de préavis.

Lorsque la dénonciation est le fait d’une partie seulement des signataires employeurs ou des signa-
taires salariés, elle ne fait pas obstacle au maintien en vigueur de la convention ou de l’accord entre 
les autres parties signataires.

Dans ce cas, les dispositions de l’alinéa précédent s’appliquent également à l’égard des auteurs de 
la dénonciation.

Lorsqu’une convention ou un accord a été dénoncé par la totalité des signataires employeurs ou 
des signataires salariés, une nouvelle négociation doit s’engager à la demande d’une des parties inté-
ressées dans les 3 mois qui suivent la date de la dénonciation.

A défaut de nouvelle convention ou d’un nouvel accord dans les délais précités, les salariés de 
l’entreprise concernée conservent les avantages individuels qu’ils ont acquis en application de la 
convention ou de l’accord.

Fait à Paris, le 23 novembre 2011.

(Suivent les signatures.)
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